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Commission Nationale Paritaire de Négociation

CCN 66 du 4 mars 2015
Représentaient la CFDT : Loïc Prévost, Bertrand Laisné  

Ordre du jour :

· Approbation relevé du 14 janvier 2015

· Santé : Restitution de l’enquête par le cabinet TECHNOLOGIA
· Prévoyance : Finalisation de l’avenant 332

· Politique Salariale 2015

· Complémentaire Santé : corpus documentaire

· Intégration des nouveaux métiers : finalisation de l’avenant 331

· Assistants Familiaux

· Temps de trajet et Statut des négociateurs

· Questions Diverses

Présidence : SYNEAS
Du fait de la présence du Cabinet TECHNOLOGIA en début de séance, l’approbation du relevé de positions est décalée dans l’ordre du jour. 
1-  Restitution de l’enquête par le cabinet TECHNOLOGIA
Le cabinet Technologia présente le retour de « l’enquête et diagnostic sur les causes des augmentations des arrêts de travail », versus qualitatif, à l’ensemble des partenaires sociaux.
Durant cette phase (de décembre 2014 à février 2015), 139 salariés ont été auditionnés lors d’entretiens individuels ou collectifs. 
Professionnels issus de tous les types d’établissements de la CCN66 suivant un panel établi paritairement : 20 % occupant des fonctions d’encadrement, les autres relevant de l’accompagnement et des services généraux. 
Ces entretiens se sont déroulés sur la base du volontariat dans des entreprises ayant réalisé leur évaluation externe.

Les résultats obtenus confirment ceux de l’enquête quantitative, il est à noter toutefois qu’il existe un écart entre les discours des salariés et celui de leur direction.
Technologia a regroupé sous 4 items l’expression des difficultés des salariés :

· 28 % ont exprimés un manque de soutien et de reconnaissance,

· 26 % estiment avoir des valeurs différentes de celles de leur direction. Et  estiment qu’elle ne tient pas compte de la réalité ni des salariés,

· 24 % ont exprimés de la fatigue et le besoin de « souffler » ainsi que des difficultés dans l’organisation du travail,

· 22 % considèrent avoir une charge de travail trop importante qui nuit à la qualité de leur travail.

Les salariés en établissement assurant un hébergement soulignent les difficultés d’organisation du temps de travail et le respect des délais de prévenance.

Lors de l’expression des salariés, le constat émergeant pour les arrêts de travail est :

· les arrêts longs correspondent à un « ras le bol », 
· les arrêts courts correspondent plus à une usure, 
Mais dans les deux cas les arrêts sont pris « pour se protéger ».
Dans la phase diagnostic, Technologia pointe des facteurs de ressources à préserver ou à développer comme : 

· l’identité professionnelle 
· le sens du travail 

· le lien avec les usagers 

· l’importance des collectifs de travail 

· développement des réseaux et partenariats

· les temps d’échanges

· un encadrement présent

Mais aussi, les conséquences liées aux fortes tensions autour du travail et à l’organisation de celui-ci : pouvant aller jusqu’au « burn-out », des risques TMS, un équilibre vie professionnelle/vie personnelle parfois malmené, des situations de présentéismes pouvant conduire in fine à des arrêts maladie longs… 

Le constat de consacrer de moins en moins de temps aux usagers percute le sens du travail et ses valeurs. 

Tous ces éléments sont tirés de la présentation de Technologia, suite à leur travail d’enquête et diagnostic, mais ne constitue nullement l’analyse des partenaires sociaux.  

Lors du tour de table, suite à cette présentation, la CFDT précise sa position sur les suites à donner aux travaux de Technologia : 

Pour la CFDT, il n’est pas concevable de revenir sur les résultats, ni sur une correction de langage ligne à ligne. Technologia a répondu au cahier des charges, charge aux partenaires sociaux de se mettre au travail pour réaliser des outils pouvant être utilisés dans les différents établissements.
La CFDT rappelle l’objectif initial de cette enquête : avoir des données quantitatives et qualitatives élaborées par un cabinet d’expert  afin de construire  un plan d’action au niveau national. 
La CFDT précise que les préconisations ne doivent pas vendre du rêve mais être identifiables, utilisables, mesurables et adaptables à toutes situations rencontrées dans les entreprises de la CCN 66.
La CFDT propose comme méthode de travail : en s’appuyant sur les travaux de Technologia d’établir des « fiches actions » qui seront le corpus du plan d’action national comprenant par exemple : l’identification des problématiques, des objectifs à atteindre, des indicateurs, des pistes d’actions et des exemples « de bonnes pratiques, etc….
Les partenaires devront, ensuite, définir les modes de communication et les principes d’incitation pour la mise en place de ce plan d’action au sein des entreprises.
CGC, CFTC et FO ainsi que les employeurs se positionnent en faveur de la proposition CFDT ; CGT et SUD veulent s’assurer dès à présent qu’il y aura des moyens coercitifs en direction des entreprises pour appliquer les préconisations du plan d’actions. 

La CFDT rappelle que l’urgence est de construire paritairement le plan d’action. 
Une fois les représentants du cabinet Technologia partis, un débat s’engage sur la suite des travaux ainsi qu’un échéancier, à la demande de la CFDT.
Il est convenu à la majorité des partenaires sociaux de donner mandat au COPIL « santé » (déjà existant) de travailler : 

· dans un premier temps sur la communication des résultats de l’enquête auprès des entreprises, pour présentation à la CNPN du 29 avril 2015.
· dans un second temps, sur le plan d’actions pour présentation à la CNPN du 10 juillet 2015.

Le cabinet Technologia accompagnera, techniquement, le COPIL dans toutes ces démarches. 

Affaire à suivre…. 

2- Approbation du relevé de position du 14 janvier 2015
Le relevé est approuvé après quelques modifications.
3- Prévoyance : Finalisation de l’avenant 332
L’objet de cette dernière séance de négociation consistait à finaliser la rédaction du préambule afin de faire référence à l’engagement des partenaires sociaux pour un plan d’action sur la prévention des risques professionnels suite à l’enquête demandées par les partenaires sociaux. 

Le reste du texte, reprise de la proposition de la CFDT, ayant été validé lors de la dernière CNPN. (cf. compte rendu précédent).

La CGT, suivi par SUD, estime qu’il faut intégrer dans le préambule de l’avenant des moyens coercitifs pour contraindre les établissements à appliquer les préconisations du futur plan d’action. 
La CFDT, au regard des discussions du point précédent rappelle qu’il est prématuré d’intégrer à l’avenant des éléments qui ne pourraient être suivis d’actes, n’ayant pas encore travaillé sur le plan d’actions…
Une discussion s’engage sur l’écriture du texte et tout particulièrement sur le concept « qualité de vie au travail » défendu par la CFDT. Pour cela, la délégation CFDT précise que la qualité de vie au travail englobe les problématiques de conditions de travail, de liens vie personnelle/vie professionnelle, la rémunération et la reconnaissance au travail…. 
Un compromis est trouvé sur la rédaction suivante : « …Par ailleurs, concomitamment à cette négociation, les partenaires sociaux ont mis en place une enquête paritaire comprenant des éléments quantitatifs et qualitatifs permettant d’identifier les causes de la sinistralité du régime de prévoyance.

Ces éléments ont vocation à dégager des pistes d’actions visant à améliorer les conditions de travail et la qualité de vie au travail, réduire l’absentéisme et améliorer la prévention des risques professionnels.

Conscients de la nécessité et de l’importance de travailler sur la promotion de la santé au travail et la qualité de vie au travail, les partenaires sociaux, représentant des salariés et des employeurs, s’engagent à élaborer dès 2015 de manière paritaire un plan d’actions permettant de répondre à ces objectifs.

Ce plan d’actions paritaire aura vocation à être décliné dans l’ensemble des entreprises relevant de la présente convention collective. Les représentants des employeurs et des salariés en assureront la promotion et le suivi … ». 
Après un dernier tour de table : SUD ne sera pas signataire de l’avenant, la CGT dit être en accord avec le volet technique et financier mais demande un temps de réflexion pour la rédaction du préambule.  La CFDT, GCC, CFTC et FO seraient signataires, et demandent un délai pour consulter leurs instances. L’avenant est soumis à signature jusqu’au 18 mars 2015. 
L’actuaire conseil fait un point sur le régime prévoyance à ce jour, et fait une présentation rapide des estimations pour le second semestre 2014 et attire l’attention des partenaires sociaux sur l’augmentation de 12 % des prestations versées au titre des arrêts de plus de 180 jours…dans l’attente de la publication officielle des comptes de résultats. 
3- Politique salariale 2015 
Deux déclarations liminaires, de FO et SUD, introduisent ce point de l’ordre du jour. Comme à l’accoutumé très généralistes en référence à la crise actuelle, les mesures gouvernementales etc… 
La CFDT reprend quant à elle les points qu’elle a développés devant les représentants de la DGCS, les chambres patronales et l’assemblée des départements de France lors de la conférence salariale du 2 février dernier. (cf. pièce jointe). 

Pour rappel, la DGCS a annoncé les chiffres suivants pour l’année 2015 : un taux directeur de 1,4 % auquel il faut soustraire le taux Glissement Vieillesse Technicité (GVT) de 0,90% et le coût de l’avenant « complémentaire santé » à 0,45 % soit un solde à négocier de 0,05 %... c’est-à-dire RIEN !! 

La CFDT interpelle à nouveau les employeurs sur le chiffre du GVT, car c’est lui  qui fixe la marge de manœuvre des négociations salariales (basé sur du déclaratif employeur). La CFDT redemande  de travailler sur un outil de calcul du GVT.

Les employeurs déclarent être d’accord sur un outil employeur commun au SYNEAS et FEGAPEI pour le calcul du GVT.
La CFDT intervient de suite pour préciser sa demande : il s’agit de travailler sur un outil partagé et paritaire tant sur les données à retenir et l’échantillon nécessaire à son calcul. La CFDT ajoute qu’il existe des chiffres officiels de GVT qui pourraient servir de base de travail puisque lors des expertises réalisés dans les associations, les cabinets calculent systématiquement les GVT des structures.
La CGC appuyée par la CFDT propose une année blanche pour le GVT afin de permettre une réelle politique salariale… Les employeurs estiment qu’il faut entamer une réflexion sur les salariés en dessous du SMIC.
Le débat n’est pas clos sur ce sujet, reporté aux prochaines séances. La CFDT reviendra à la charge sur sa volonté de créer un véritable outil de calcul partagé, transparent et paritaire du GVT. 

4- Complémentaire Santé : corpus documentaire
L’actuaire Conseil expose aux partenaires sociaux les différents documents ainsi que les incidences des décrets parus dernièrement. Il s’agit notamment du niveau minimal de remboursement de certaines prestations et du maximum du remboursement pour les médecins non conventionnés. Ces modifications sont obligatoires afin d’avoir un contrat responsable au regard de la loi et devront faire l’objet d’avenants au 328 et n’auront aucune incidence sur les cotisations. 

Les documents contractuels entre les syndicats signataires de l’avenant 328 et les assureurs ont été signés en séance.
5- Intégration des nouveaux métiers 
Les employeurs souhaitent revenir sur l’avenant reclassement des EJE et présentent un nouvel texte pour le reclassement des EJE afin de le mettre en conformité avec la jurisprudence. Ainsi lors du reclassement un salarié se verra reclasser à l’échelon immédiatement supérieur ou si plus avantageux pour lui reprise de l’intégralité de son ancienneté comme lors d’un recrutement externe.

La CFDT se positionne  favorablement à la nouvelle rédaction de l’avenant.

Concernant les autres métiers, les employeurs présentent un projet d’avenant 331  reprenant les métiers pour lesquelles ils estiment l’inscription dans la CC66 comme possible sans revoir le système de classification.
Accord de toutes les organisations syndicales pour leurs signatures, au 18 mars 2015. 
6- Assistants familiaux 
La CGT remet sur table un projet d’avenant, ce point est reporté car aucun des partenaires sociaux n’a pu travailler sur ce point et faire ses propres propositions. 

La séance est levée. 
Les négociateurs [image: image2.png]
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